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Aucun plan de régularisation ne pourra jamais
empêcher les inondations dans le réseau du
lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent, cela à

cause de la grande superficie des plans et
cours d’eau du réseau, des contraintes de

conception de réseau et du fait que les
niveaux d’eau dépendent essentiellement des

conditions météorologiques. Néanmoins, le
Comité GAGL a scruté à la loupe chaque
composante du Plan 2014 qui pourrait

permettre d’atténuer l’ampleur des
inondations, notamment les règles du Plan de

régularisation et les niveaux de
déclenchement qui autorisent le Conseil à

envisager des dérogations à ces règles.

Arrière-plan 

Le Comité GAGL a présenté ses conclusions de
l’examen accéléré au Conseil international du lac
Ontario et du fleuve Saint-Laurent (Conseil),
l’organisme chargé de superviser l’application du
Plan 2014. Après avoir mené un processus de
consultation publique, le Conseil adressera des
recommandations à la CMI quant aux mises à jour
possibles du Plan de régularisation.

L’examen a été dirigé par le Comité de gestion
adaptative des Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent (Comité GAGL) de la CMI, qui est composé
de scientifiques et d’ingénieurs du gouvernement
ainsi que de spécialistes chevronnés appartenant à
des organismes externes. Le Comité évalue les
plans de régularisation de la CMI, notamment les
plans qui régissent les débits sortants du lac
Supérieur et du lac Ontario, à la lumière de
l’évolution des conditions socioéconomiques et
environnementales.

Aperçu de la phase 2

En 2020, la Commission mixte internationale (CMI) a ordonné un examen
accéléré du Plan 2014, le Plan de régularisation du débit sortant du lac Ontario,
lequel lac se déverse dans le fleuve Saint-Laurent. Un examen exhaustif du
Plan 2014 devait avoir lieu dans les 15 ans suivant sa mise en œuvre. Toutefois,
le calendrier d’examen a été raccourci en raison des préoccupations soulevées
par les perturbations et les dégâts occasionnés par les graves inondations de
2017 et de 2019, en bordure du lac et dans tout le réseau hydrographique. 
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Les deux phases de l’examen 
 

Démarche de la phase 2

 

La phase 2 a consisté en un examen plus vaste du Plan de 2014, surtout en ce
qui a trait à la réaction face à des niveaux d’eau extrêmement élevés. Il
s’agissait notamment de revoir les règles du Plan de régularisation qui
régissent le débit sortant du lac Ontario ainsi que les niveaux déclencheurs
qui autorisent le Conseil à envisager de dévier par rapport à ces règles.
L’objectif premier était de trouver des moyens de modérer les niveaux d’eau
extrêmes et de réduire les impacts sur les divers secteurs d’intérêt et modes
d’utilisation dans l’ensemble du réseau du lac Ontario et du fleuve Saint-
Laurent.

La phase 1 de l’examen accéléré visait à fournir des données au Conseil
pour l’aider dans ses décisions de déviation par rapport aux débits sortants
prescrits dans le Plan 2014 en période de crues ou d’étiages extrêmes. Il
était essentiel de disposer de ces données pour réagir aux situations où
des conditions d’eau extrêmement élevées, semblables à celles de 2017 et
2019, risquaient de se reproduire dans un court laps de temps. La phase 1 a
été achevée en novembre 2021.

Au cours de la phase 2, le Comité GAGL a recueilli des données et élaboré des
outils en vue d’évaluer tout un ensemble de modifications possibles au Plan
2014. Ces outils comprennent des indicateurs de performance, un modèle
informatique sophistiqué pour intégrer les résultats et un cadre d’évaluation
et de classement du Plan. Le Comité GAGL a régulièrement sollicité les
commentaires de son groupe consultatif public et recueilli des données
additionnelles auprès d’organismes de recherche externes et de groupes de
l’industrie. 

Bateau de plaisance dans la Voie maritime du
Saint-Laurent dans l'État de New York

L’objectif premier
était de trouver
des moyens de
modérer les
niveaux d’eau
extrêmes et de
réduire les
impacts sur les
divers secteurs
d’intérêt et
modes
d’utilisation dans
l’ensemble du
réseau du lac
Ontario et du
fleuve Saint-
Laurent.
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Les indicateurs de performance ont permis de mesurer les impacts des
différents niveaux et débits d’eau, comme le nombre de bâtiments exposés
en cas d’inondation, la superficie des marais humides et les débits
susceptibles de présenter un danger à la navigation commerciale. Les
indicateurs utilisés lors de la phase 2 ont permis d’évaluer les répercussions
potentielles sur divers secteurs d’intérêt et modes utilisation, comme les
propriétés riveraines, la navigation de plaisance, les communautés
autochtones, la navigation commerciale, la production d’hydroélectricité, la
santé des écosystèmes, les utilisations municipales de l’eau, les routes et
d’autres infrastructures publiques. 
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Le Comité GAGL a testé des milliers de
modifications possibles au Plan 2014 à l’aide d’un
ensemble d’indicateurs de performance simplifiés.
Les alternatives les plus prometteuses ont ensuite
été évaluées en profondeur à l’aide d’un ensemble de
modèles dits ISEE (Système intégré social,
économique et environnemental) qui s’appuie sur
des indicateurs de performance plus complexes et
plus complets. Le système ISEE a permis d’examiner
la performance à court et à long terme des
modifications du Plan en fonction d’un éventail de
conditions d’apport d’eau plausibles, ainsi que les
effets potentiels du vent et des vagues. 

Barrage hydroélectrique de Moses-Saunders

Les 18 membres du Groupe consultatif public ont
émis des points de vue et des idées qui ont permis
au Comité GAGL de mieux comprendre les impacts
sur les secteurs d’intérêt et les modes d’utilisation
dans le bassin. Le groupe était composé de
bénévoles connaissant bien la problématique liée
aux niveaux et aux débits d’eau du fleuve Saint-
Laurent et du lac Ontario. Il comptait des
représentants de collectivités riveraines, du milieu
des affaires, d’une communauté autochtone, de
gouvernements locaux, ainsi que de groupes de
défense des intérêts agricoles et
environnementaux. 

Le Conseil a régulièrement
communiqué des directives au
Comité GAGL pour s’assurer que
les enquêtes produiraient
l’information dont le Conseil
aurait besoin afin de formuler ses
recommandations à la CMI. Le
Comité GAGL a également
collaboré avec le Conseil pour
créer un cadre d’évaluation et de
classement du Plan susceptible
de fournir au Conseil une série de
critères de décision cohérents et
transparents.
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Le Conseil international du lac
Ontario et du fleuve Saint-Laurent a
notamment pour mission de
recommander les modifications à
apporter au Plan 2014. Avant
d’adresser de telles
recommandations à la CMI, le
Conseil invitera le public à réagir aux
changements proposés. 

Au cours de la phase 2 de l’examen
accéléré, le Comité GAGL a examiné chaque
composante du Plan 2014 susceptible de
déboucher sur une atténuation des
inondations, notamment les règles du plan
et les niveaux déclencheurs autorisant le
Conseil à envisager des déviations à ces
règles. Une vaste gamme de modifications
du Plan a été envisagée en fonction d’un
éventail de conditions possibles d’apport
d’eau. Bien que les impacts de divers
niveaux d’eau extrêmes, hauts comme bas,
aient été examinés de près lors de la
conception initiale du Plan 2014, les
enquêtes de la phase 2 ont réexaminé les
impacts sur les divers modes d’utilisation
et secteurs d’intérêt à l’aide de nouvelles
techniques et données, notamment des
données exhaustives recueillies par le
Comité GAGL sur les impacts des niveaux
d’eau extrêmes en 2017 et 2019.

Que se passera-
t-il ensuite?

Conclusion

Les commissaires de la CMI
examineront les recommandations
du Conseil et décideront si des
changements au Plan 2014 sont
justifiés. La CMI déterminera
également si les gouvernements du
Canada et des États-Unis doivent
approuver de tels changements. 
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